Tribunal administratif Numéro 30460 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 25 avril 2012 

3 e chambre 


Audience publique du 31 octobre 2012 

Recours formé par 
Monsieur XXX XXX XXX, XXX 

contre une décision du ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration 
en matière de protection internationale (art. 19, L. 5.5.2006) 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 30460 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif le 25 avril 2012 par Maître Nathalie Nimesgem, avocat à la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur XXX XXX XXX, né le 
XXXX XXXX à XXX (XXX), déclarant être de nationalité XXX et de citoyenneté XXX, 
demeurant actuellement à XXX XXX, XX, rue XX XX, XX XX XXX, tendant à la 
réformation d’une décision du ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration du XX 
XXX XXXX portant rejet de sa demande en obtention de la protection internationale et à 
l’annulation de Tordre de quitter le territoire contenu dans la même décision ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le X XXX XXXX ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision critiquée ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le délégué du 
gouvernement Jacqueline Jacques en leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 
XX XXX XXXX. 


En date du XX XXX XXXX, Monsieur XXX XXX XXX introduisit une demande de 
protection internationale au sens de la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à 
des formes complémentaires de protection, ci-après dénommée « la loi du 5 mai 2006 ». 

Le X XXX XXXX, Monsieur XXX fut entendu par un agent du ministère des Affaires 
étrangères, Direction de l’immigration, sur sa situation et les motifs à la base de sa demande 
de protection internationale. 

Par décision du XX XXX XXXX, notifiée par lettre recommandée envoyée le XX 
XXX XXX, le ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration, ci-après dénommé « le 
ministre », informa Monsieur XXX que sa demande en obtention d’une protection 
internationale avait été rejetée comme non fondée tout en lui enjoignant de quitter le territoire 
dans un délai de trente jours à destination de la XXX, voire du XXX, ou de tout autre pays 
dans lequel il est autorisé à séjourner. Cette décision est libellée comme suit : 
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« [...] J'ai l'honneur de me référer à votre demande en obtention d'une protection 
internationale au sens de la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et à des 
formes complémentaires de protection que vous avez présentée auprès du service compétent 
du Ministère des Affaires étrangères en date du XX XXX XXXX. 

En application de la loi précitée du 5 mai 2006, votre demande de protection 
internationale a été évaluée par rapport aux conditions d'obtention du statut de réfiigié et de 
celles d'obtention du statut conféré par la protection subsidiaire. 

En mains le rapport du Service de Police judiciaire du même jour et le rapport de 
l'agent du Ministère des Affaires étrangères du X XXX XXXX. 

Il résulte du rapport de la police que vous auriez quitté le XXX le XX XXX XXXX, avec 
l'aide d'un ami de votre frère qui vous aurait emmené en voiture jusqu'à XXX, De là, vous 
seriez venu en voiture jusqu'au Luxembourg avec des passeurs en traversant la XXX et l’XXX. 
Le voyage vous aurait coûté XXX, -XXX. 

Il ressort de vos déclarations à l'agent ministériel que vous auriez fait de fausses 
déclarations concernant votre identité à votre arrivée au ministère, et ceci sur le conseil des 
passeurs. En effet, vous seriez bien né au XXX mais vous auriez vécu depuis votre plus jeune 
âge en XXX, pays dont vous posséderiez la citoyenneté. Vous auriez donc la nationalité XXX 
et la citoyenneté XXX. Vos parents seraient décédés quand vous étiez encore très jeune et 
votre frère aîné aurait obtenu votre tutelle. 

Votre frère aurait fait partie de l'XXX XXX XXXX XXX, qui serait un mouvement 
d'opposition. Il aurait eu des activités pour ce mouvement, comme participer à des meetings, 
et il aurait été arrêté le X ou le X XXX XXXX. Vous auriez tenté de savoir ce qui lui serait 
arrivé en écrivant au procureur de XXX et en vous rendant au parquet mais on vous aurait 
répondu que votre frère aurait bien été arrêté mais que vous ne deviez pas vous en mêler. On 
aurait aussi perquisitionné votre domicile en votre absence et des amis vous auraient dit que 
la police vous cherchait. Vous auriez alors demandé de l'aide auprès d'un ami de votre frère 
qui aurait organisé votre départ. 

Il y a d'abord lieu de relever que la reconnaissance du statut de réfugié n'est pas 
uniquement conditionnée par la situation générale du pays d'origine, mais aussi et surtout 
par la situation particulière du demandeur qui doit établir, concrètement, que sa situation 
individuelle est telle qu'elle laisse supposer une crainte justifiée de persécution au sens de la 
Convention de Genève. 

Or, les faits que vous alléguez ne sauraient constituer un motif justifiant la 
reconnaissance du statut cle réfugié, puisqu 'ils ne peuvent, à eux seuls, établir dans votre chef 
une crainte fondée d'être persécuté dans votre pays d'origine du fait de votre race, de votre 
religion, de votre nationalité, de votre appartenance à un groupe social ou de vos convictions 
politiques ainsi que le prévoit l'article 1er, section 1, § 2 de la Convention de Genève ainsi 
que les articles 31 et 32 de la loi précitée du 5 mai 2006. 

Je relève d'abord que vous n'étiez pas du tout engagé dans la politique et que vous 
n'avez eu aucun problème personnel avec la milice. En supposant établi que le parquet vous 
ait conseillé de ne pas vous mêler de l'arrestation de votre frère, je remarque que vous n'avez 
pas été inquiété et que le fait qu'on ait perquisitionné chez vous et que vous soyez recherché 
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n'est nullement établi. Or, des faits non personnels mais vécus par d'autres membres de la 
famille ne sont susceptibles de fonder une crainte de persécution au sens de la Convention de 
Genève que si le demandeur d'asile établit, dans son chef, un risque réel d'être victime d'actes 
similaires en raison de circonstances particulières. A défaut par le demandeur d'asile d'avoir 
concrètement étayé un lien entre le traitement de membres de sa famille et d'éléments liés à sa 
propre personne l'exposant à des actes similaires, ces faits ne sont pas de nature à constituer 
des indications sérieuses d'une crainte fondée de persécution. En ce qui concerne XXX XXX 
XXX XXX (en fait XXX XXX XXX XXXX), il s'agit d'une association qui regroupe des XXXX 
XXX. S'il est vrai que ces XXXX ne sont pas bien vus du régime qui aimerait restaurer un 
certain communisme, tout XXXX XXX n'est pas d'office objet de persécution de la part du 
régime. Il arrive que cette association organise des manifestations, notamment à l'occasion 
de la XXX XX XXX, le XX XXX mais les participants ne sont pas systématiquement inquiétés, 
même si certains dirigeants ont fait l'objet d'arrestations et d'interrogatoires. Ne faisant pas 
vous-même partie de cette association, rien ne prouve que vous puissiez être inquiété. 
D'ailleurs, si la milice avait eu l'intention de vous arrêter, elle l'aurait fait en même temps que 
votre frère ce qui ne fut pas le cas. 

Je relève aussi que votre identité est loin d'être établie et que, même si vous avez 
reconnu avoir donné une fausse identité à votre arrivée au Luxembourg, aucun document 
n'étaye votre nouvelle identité. 

Ainsi, vous n'alléguez aucun fait susceptible d'établir raisonnablement une crainte de 
persécution en raison d'opinions politiques, de la race, de la religion, de la nationalité ou de 
l'appartenance à un groupe social, susceptible de rendre votre vie intolérable dans votre 
pays. Les conditions permettant l'octroi du statut de réfiigié ne sont par conséquent pas 
remplies. 

En outre, vous n'invoquez pas non plus des motifs sérieux et avérés permettant de 
croire que vous courriez un risque réel de subir les atteintes graves définies à l'article 37 de 
la loi précitée du 5 mai 2006. En effet, selon le même raisonnement que celui appliqué à 
l'évaluation de votre demande de protection internationale, votre récit, en le supposant établi, 
ne justifie pas la reconnaissance du statut conféré par la protection subsidiaire parce qu'il 
n'établit pas que a) vous craignez de vous voir infliger la peine de mort ou de vous faire 
exécuter, b) vous risquez de subir des actes de torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants, c) vous êtes susceptible de faire l'objet de menaces graves et 
individuelles contre votre vie en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne 
ou international. En effet, comme dit plus haut, vous n'avez pas été inquiété au moment de 
l'arrestation de votre frère et le fait que le parquet vous conseille de ne pas enquêter sur son 
arrestation est insuffisant pour vous voir conférer la protection subsidiaire. 

Votre demande en obtention d'une protection internationale est dès lors refusée 
comme non fondée au sens de l'article 19§1 de la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit 
d'asile et à des formes complémentaires de protection. 

Votre séjour étant illégal, vous êtes dans l'obligation de quitter le territoire endéans 
un délai de 30 jours à compter du jour où la présente décision sera devenue définitive, à 
destination de la XXX, voire du XXX, ou de tout autre pays dans lequel vous êtes autorisé à 
séjourner. [ . . . ] [sic] . » 
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Par requête déposée le 25 avril 2012 au greffe du tribunal administratif, Monsieur 
XXX XXX XXX a fait introduire un recours tendant à la réformation de la décision du 
ministre du XX XXX XXXX lui refusant la protection internationale et à l’annulation de 
l’ordre de quitter le territoire contenu dans la même décision. 

1. Quant au recours dirigé contre la décision portant refus d’une protection 
internationale 


Etant donné que l’article 19, paragraphe 3 de la loi du 5 mai 2006 prévoit un recours en 
réformation en matière de demandes de protection internationale déclarées non fondées, le 
tribunal est compétent pour connaître du recours en réformation dirigé contre la décision 
ministérielle déférée. 

Le recours en réformation est par ailleurs recevable pour avoir été introduit dans les 
formes et délai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur fait valoir qu’il serait né au XXX et qu’il y 
aurait vécu jusqu’à l’âge de X ans. Depuis, il aurait vécu avec ses parents en XXX et après le 
décès de ces derniers, auprès de son frère aîné qui aurait alors été nommé son tuteur légal. Il 
aurait étudié les sciences économiques à l’université et son frère, qui serait membre de « XXX 
XX XXXX XXX », aurait dirigé une XXX XX XXX. Lorsque son frère aurait été arrêté par la 
milice en XXX XXXX, il serait intervenu auprès de plusieurs institutions pour connaître les 
raisons de cette arrestation. Suite à ces démarches, son domicile aurait été perquisitionné et il 
aurait été infonné par des amis qu’il serait lui-même recherché par la milice. A l’aide d’un 
ami de son frère, il aurait pu se cacher dans un XXX en XXX le temps d’obtenir les 
documents nécessaires pour quitter le pays afin de déposer une demande de protection 
internationale en Europe. Dès qu’il aurait eu le passeport, il serait venu au Grand-Duché de 
Luxembourg à l’aide d’un passeur. 

En droit, le demandeur conteste les propos du ministre suivant lesquels il n’aurait 
jamais eu de problèmes personnels avec la milice. Au contraire, il aurait déclaré lors de son 
audition, que le procureur de XXX lui aurait fait comprendre, d’une part, qu’il ne devrait pas 
s’intéresser à l’affaire de son frère sous peine de représailles, et, d’autre part, qu’en XXX il 
serait très facile d’arrêter quelqu’un pour de faux motifs. Par ailleurs, dans la mesure où son 
appartement aurait été perquisitionné et qu’il aurait été infonné par des amis qu’il serait 
personnellement recherché par la milice, il serait vraisemblable qu’un lien existe entre le fait 
que son frère soit un membre actif de l’« XXX XXX XXXX XXX » et ses propres persécutions. 
Le demandeur fait en outre valoir que l’arrestation de son frère aurait bien une origine 
politique, étant donné que ce dernier aurait été constamment harcelé dans ses activités 
professionnelles du fait de son appartenance à une XXX XXXX XXX et qu’il aurait publié 
plusieurs articles dans des journaux d’opposition. 

Son frère aurait encore été évincé de sa société, étant donné que l’administration des 
contributions lui aurait confisqué des parts sociales qu’il aurait détenues dans la société de 
XXXX pour des soi-disant arriérés d’impôts. Sur base d’une interview d’un dirigeant de XXX 
XXX XXX-XXXX de XXXX versé en cause, le demandeur donne encore à considérer que 
près de XXX petits XXXX XXX seraient en prison en XXX, officiellement pour des délits 
économiques, mais en réalité parce que le pouvoir en place voudrait étouffer le secteur privé 
et toute initiative qui lui échappe. 
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Quant à la remarque du ministre que si la milice aurait eu l’intention de l’arrêter elle 
aurait pu le faire en même temps que son frère, le demandeur soutient qu’il n’aurait pas été 
présent lors de l’arrestation de son frère et que ses problèmes ne seraient survenus qu’une fois 
qu’il aurait tenté de connaître les raisons de cette arrestation. Finalement, il est d’avis qu’un 
retour en XXX l’exposerait au même sort que celui de son frère et qu’il risquerait d’y subir 
des actes de torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

Le délégué du gouvernement émet des réserves quant à la crédibilité du récit du 
demandeur étant donné que ce dernier a indiqué une autre origine et identité lors du dépôt de 
la demande de protection internationale. Il critique par ailleurs le fait que le demandeur n’a 
versé aucune pièce à l’appui de sa demande. Par ailleurs, il soutient que s’il était vrai que les 
XXXX XXX ne seraient pas bien vus par le pouvoir en place en XXX, tout XXXX XXX ne 
ferait pas d’office l’objet de persécutions de la part de ce régime. D’autre part, il estime qu’il 
n’existerait pas de liens entre les faits vécus par un membre de la famille du demandeur et ses 
propres craintes, de sorte que le ministre aurait fait une saine appréciation de la situation du 
demandeur. 

Aux tennes de l’article 2 a) de la loi du 5 mai 2006, la notion de « protection 
internationale » se définit comme correspondant au statut de réfugié et au statut conféré par la 
protection subsidiaire. 

La notion de « réfugié » est définie par l’article 2 c) de ladite loi comme étant « tout 
ressortissant d’un pays tiers qui, parce qu 'il craint avec raison d’être persécuté du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de ses opinions politiques ou de son appartenance à un 
certain groupe social, se trouve hors du pays dont il a la nationalité et qui ne peut ou, du fait 
de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ou tout apatride qui, se 
trouvant pour les raisons susmentionnées hors du pays dans lequel il avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut y retourner [...]. » 

La reconnaissance du statut de réfugié n’est pas uniquement conditionnée par la 
situation générale du pays d’origine, mais aussi et surtout par la situation particulière du 
demandeur d’asile qui doit établir, concrètement, que sa situation subjective spécifique a été 
telle qu’elle laissait supposer un danger sérieux pour sa personne. 

Le tribunal, statuant en tant que juge du fond en matière de demande d'asile, doit 
procéder à l’évaluation de la situation personnelle du demandeur d'asile, tout en prenant en 
considération la situation générale existant dans son pays d’origine. Cet examen ne se limite 
pas à la pertinence des faits allégués, mais il s’agit également d’apprécier la valeur des 
éléments de preuve et la crédibilité des déclarations du demandeur, la crédibilité d’un 
demandeur d’asile constituant en effet un élément d’appréciation fondamental dans 
l’appréciation de la justification d’une demande d’asile, spécialement lorsque des éléments de 
preuve matériels font défaut. 1 2 

A cet égard force est au tribunal de constater que le demandeur, lors du dépôt de sa 
demande de protection internationale, a indiqué une fausse identité ainsi qu’une fausse 
nationalité, et qu’il a indiqué lors de l’audition du X XXX XXXX, avoir été présent lors de 
l’arrestation de son frère,' alors que dans le cadre de son recours contentieux il soutient que la 


1 Cour adm. 21 juin 2007, n° 22858C, non publié. 

2 V. rapport de l’entretien du 4 février 201 1, p. 11/15 
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raison pour laquelle il n’aurait pas été arrêté ensemble avec son frère tiendrait au fait qu’il 
n’aurait pas été présent lors de l’arrestation précitée. Cependant, le tribunal est amené à 
conclure que ces contradictions ne sont pas de nature à ébranler la crédibilité du récit du 
demandeur dans son ensemble. En effet, d’un côté, le demandeur explique que les passeurs lui 
auraient conseillé d’indiquer une fausse identité lors du dépôt de la demande de protection 
internationale pour ne dire la vérité qu’au moment de l’entretien, ce qui constitue un 
éclaircissement suffisant. De l’autre côté, quant la contradiction au sujet de sa présence sur les 
lieux de l’arrestation de son frère, force est de constater que cet élément isolé, soutenu par le 
mandataire du demandeur lors de la procédure contentieuse, n’est pas, à lui seul, de nature à 
ébranler la crédibilité du récit du demandeur dans son ensemble. 

Quant au reproche de la partie étatique que le demandeur n’aurait versé aucune pièce à 
l’appui de sa demande, il y a lieu de souligner que la crédibilité du récit d’un demandeur en 
protection internationale ne saurait dépendre de la production de documents officiels, émanant 
de ses persécuteurs, attestant des persécutions subies, une telle exigence étant, en droit des 
réfugiés, un non-sens, alors qu’il est souvent impossible pour les réfugiés d’apporter des 
preuves formelles à l’appui de leur demande de protection internationale et de leur craintes de 
persécution ou d’atteintes graves. 

C’est précisément afin de palier à ce problème que le législateur a prévu que si des 
éléments de preuves pour étayer les déclarations du demandeur fait défaut, celui-ci devra 
bénéficier du doute en application de l’article 26 (5) de la loi du 5 mai 2006, si, de manière 
générale, son récit peut être considéré comme crédible, s’il s’est réellement efforcé d’étayer sa 
demande, s’il a livré tous les éléments dont il disposait et si ses déclarations sont cohérentes et 
ne sont pas en contradiction avec des informations générales et spécifiques disponibles, le 
principe du bénéfice du doute étant, en droit des réfugiés, d’une des plus grandes importances. 

En l’espèce, force est au tribunal de constater que le récit du demandeur est en 
concordance avec les informations générales lui soumis et que les déclarations du demandeur 
sont cohérentes dans leur ensemble, de sorte qu’il suit de l’ensemble des considérations qui 
précèdent que le tribunal est amené à retenir que le récit du demandeur est crédible dans sa 
globalité. 

Cependant, en ce qui concerne le fond, force est au tribunal de constater que les 
craintes de persécution mises en avant par le demandeur n’ont pas été motivées par un des 
critères de fond énumérés dans la Convention de Genève, respectivement à l’article 2 c) de la 
loi du 5 mai 2006. En effet, le simple fait d’avoir été menacé d’être arrêté pour avoir posé des 
questions sur l’arrestation de son frère, n’est pas suffisant pour conclure que ces menaces sont 
motivées par les opinions politiques propres du demandeur. Ainsi, s’il n’est pas contesté en 
l’espèce que le frère du demandeur s’est engagé politiquement et que les autorités XXX l’ont 
arrêté en raison de ses activités, le demandeur n’a jamais affiché publiquement ses propres 
idées politiques. Force est encore au tribunal de constater que le demandeur répond lui-même 
lors de l’audition du X XXX XXXX à la question de l’agent quelle serait la nature de ses 
problèmes « Cela concerne plus mon frère que moi ». 3 

Partant, il y a lieu de conclure que dans la mesure où les actes relatés par le demandeur 
ne tombent pas dans le champ d’application de la Convention de Genève, respectivement de 
l’article 2 c) de la loi du 5 mai 2006, c’est à bon droit que le ministre lui a refusé le statut de 


3 V. rapport de l’audition du 3 février 201 1, p. 8/15 
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réfugié. 


En ce qui concerne le refus du ministre d’accorder au demandeur le bénéfice de la 
protection subsidiaire telle que prévue par la loi du 5 mai 2006, aux termes de l’article 2, e) de 
la loi du 5 mai 2006, est une « personne pouvant bénéficier de la protection subsidiaire», 
«tout ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride qui ne peut être considéré comme un 
réfugié, mais pour lequel il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la personne 
concernée, si elle était renvoyée dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans 
le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, courrait un risque réel de subir les 
atteintes graves définies à l’article 37, l’article 39, paragraphes (1) et (2), n’étant pas 
applicable à cette personne, et cette personne ne pouvant pas ou, compte tenu de ce risque, 
n ’ étant pas disposée à se prévaloir de la protection de ce pays ». 

L’article 37 de la même loi énumère en tant qu’atteintes graves, sous ses littéra a), b) 
et c), « la peine de mort ou l’exécution; ou la torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants infligés à un demandeur dans son pays d’origine; ou des menaces 
graves et individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

A cet égard, force est au tribunal de constater que la situation générale en XXX et plus 
particulièrement la question du respect des droits fondamentaux dans ce pays ont été analysés 
abondamment dans un jugement du tribunal administratif du X XXX XXXX, n° XXXX du 
rôle. 4 Il ressort notamment dudit jugement que les arrestations et détentions arbitraires allant 
jusqu’à 18 mois sont fréquentes en XXX et que la torture est une pratique qui y est également 
répandue. Par ailleurs, le jugement précité, contre lequel aucun appel n’a été introduit, en 
faisant référence à un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du X XXX XXXX, 
XX et XX. c/ XXX, requête n° XXXXXX, retient que le fait d’avoir déposé une demande 
d’asile à l’étranger est susceptible d’être analysé par les autorités XXX en application de 
l’article 361 du Code criminel XXX, comme discréditant la XXX et de constituer une 
infraction passible de prison en vertu du Code pénal XXX. La Cour européenne des droits de 
l’homme relève en effet à cet égard, en citant le rapport spécial des Nations Unies sur la 
situation des droits de l’homme en XXX du XX XXX XXXX, que discréditer, dans ce 
contexte, signifie « donner une représentation mensongère de la situation politique, 
économique, sociale, militaire ou internationale de la XXXX XX XXX, du statut juridique de 
ses nationaux ou des organes gouvernementaux ». Au vu de ces jurisprudences, le tribunal est 
amené à conclure, sur base des éléments mentionnés ci-dessus, qu’il ne saurait être 
raisonnablement exclu que le demandeur, en cas de retour dans son pays d’origine, encourt un 
risque élevé d’être arrêté et détenu arbitrairement et d’être soumis à des actes de torture ou 
des traitements ou sanctions inhumains et dégradants de sorte que c’est à tort que le ministre a 
refusé au demandeur l’octroi de la protection subsidiaire, la décision déférée étant partant à 
réformer en ce sens. 

Il suit de l’ensemble des considérations qui précèdent que le recours sous analyse est 
fondé, de sorte que, par ré formation de la décision déférée, il y a heu d’octroyer au 
demandeur le statut conféré par la protection subsidiaire. 

2. Quant au recours dirigé contre l’ordre de quitter le territoire 


4 Jugement disponible sous www.ja.etat.lu 
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Etant donné que l’article 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 prévoit un recours en 
annulation contre l’ordre de quitter le territoire, une requête sollicitant l’annulation de pareil 
ordre contenu dans la décision déférée du XX XXX XXXX a valablement pu être dirigée 
contre la décision ministérielle litigieuse. Le recours en annulation ayant par ailleurs été 
introduit dans les formes et délai prévus par la loi, il est recevable. 

Aux tennes de l’article 19 (1) de la loi du 5 mai 2006, une décision négative du 
ministre en matière de protection internationale vaut ordre de quitter le territoire aux termes 
de la loi du 5 mai 2006. 

Dans la mesure où le tribunal vient, tel que développé ci-dessus, de retenir que le 
demandeur est fondé à se prévaloir du statut de la protection subsidiaire et que la décision de 
refus de la protection internationale est à réfonner dans cette mesure, il y a lieu d’annuler 
l’ordre de quitter le territoire tel que contenu dans la décision ministérielle déférée. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 

reçoit en la forme le recours principal en réformation introduit contre la décision 
ministérielle du XX XXX XXX portant refus d’un statut de réfugié et d’une protection 
subsidiaire ; 

au fond, le déclare justifié ; 

partant, par réformation, accorde à Monsieur XXX XXX XXX le statut de protection 
subsidiaire au sens de l’article 2 e) de la loi du 5 mai 2006 ; 

reçoit en la forme le recours en annulation introduit contre l’ordre de quitter le 
territoire ; 

au fond, le déclare justifié ; 

partant, annule l’ordre de quitter le territoire contenu dans la décision ministérielle 
déférée ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi jugé par : 

Claude Fellens, vice-président, 

Annick Braun, premier juge 
Andrée Gindt, juge 

et lu à l’audience publique du 31 octobre 2012 par le vice-président, en présence du greffier 
assumé Luc Rassel. 


8 



Luc Rassel 


Claude Fellens 
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